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Motion d’actualité 

Solidarité avec les travailleurs grecs et tous les travailleurs 

confrontés à des plans d’austérité en Europe 

La FGTB tient à exprimer toute sa solidarité avec les travailleurs et les syndicats grecs. 

La FGTB tient à rappeler que, voilà presque deux ans, les pays de l’Union européenne ont 

dû s’endetter pour sauver les banques. Celles-ci risquaient en effet de faire faillite, suite à la 

crise financière causée par un capitalisme financier débridé et une politique libérale de 

dérégulation et de privatisation. 

Il est dès lors révoltant de constater que le monde financier n’hésite pas à dénoncer la 

mauvaise situation financière (pour laquelle ce même monde financier est en grande partie 

responsable ) et n’hésite pas non plus à spéculer contre ces pays. 

Au lieu de s’attaquer aux origines (dérégulation) et aux vrais responsables  (la spéculation, 

les agences de notation,…) de la crise et de la déstabilisation de Ia zone euro, l’Union 

européenne (l’UE) et le Fonds Monétaire International (le FMI) imposent un plan d’austérité 

drastique aux travailleurs grecs : gel des salaires et des pensions, diminution des salaires 

des fonctionnaires, suppression de la prime de fin d’année et du pécule de vacances des 

fonctionnaires, augmentation de l’âge légal de départ à la retraite, augmentation de la TVA, 

… 

Ce plan, en plus d’être profondément injuste, est également totalement inefficace. Les 

réductions massives de pouvoir d’achat se traduiront inévitablement par une récession et les 

finances publiques connaîtront davantage de problèmes.  

La réponse de l’UE fait preuve d’une drôle de solidarité: les Etats membres peuvent prêter 

de l’argent à la Grèce, mais à un taux supérieur à celui auquel ils empruntent eux-mêmes, 

réalisant par là une scandaleuse plus-value , tout comme les banques privées lorsqu’elles 

servent d’intermédiaire entre la BCE (ou le FMI) et les pays membres de l’UE. 

La FGTB appellera avec la CES à développer un réel projet politique commun en faveur d’un 

plan de relance européen. La surenchère d’assainissement de la part des pays individuels à 

laquelle nous assistons aujourd’hui, comporte un réel danger de profonde récession et 

d’injustice croissante.  

Seules une coopération et une solidarité européenne peuvent mettre fin aux inégalités et 

doivent nous sortir de la crise. Il faut arrêter la vague néolibérale que connaît l’Europe !  


